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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine no 610 du 27 are 1952 portant 
classification  des poster consulaires en Suisse. 

RAINIER III, 

PAR LA (IRACII DR DM/ 

PRINCE SOUVERAIN IDE MONACO 

Vu l'Ordonnance Constitutionnelle du 5 janvier 
1911; 
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Vu l'Ordonnance Souveraine du 7 mars 1878 
portant organiSation des Consulats, modifiée par 
l'Ordonnance Souveraine no 3703 du 5 juillet 1948 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3791 du 21 dé-
cembre 194$ portant classification des postes consu-
laires à l'étranger, modifiée par Nos Ordonnances 
no 164 du 13 mars 1950,, no 245 du 20 juin 1950, 
no 299 du 24 octobre 1950, no 301 du 26 octobre 1950, 
no 326 du 3 janvier 1951, no 370 du 21 mars 1951, 
no 404 du 18 mai 1951, o  452 du 11 septembre 1951, 
no 461 du 20 octobre 1951, no 509 du 18 janvier 1952, 
no 519 du 30 janvier 1952, no 585 du 20 juin 1952 ; 

Avons Ordonné st Ordonnons 

Les circonscriptions consulaires en Suisse portant 
chacune le nom de la résidence du Consul Général 
ou du Consul sont délimitées comme suit : 

Bâle Cantons de Bâle-ville, Bâle campagne, 
Argovie, Lucerne et Soleure ; 

Berne : Cantons de Berne, Fribourg', Neuchâtel 
et Unterwalden ; 

Genève Cantons de Genève, de Vaud et chi 
Valais ; 

Lugano : Cantons du Tessin et d'Uri ; 
Zurich Cantons d'Appenzell, Glaris, Saint-Gall, 

SchaffhOuse, Schwyg, Tnurgovie, Zoug, Zurich et 
Grisons. 

Notre - Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Serviées Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept 
août mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. CROVETTŒ 

.neirablrmommeeimm•114.11.1.11..«..111111101 

Ordonnance Souveraine no 611 du 27 août 1952 confir-
mant dans ses fonctions un Inspecteur des Services 
Fiscaux. 

RAINIER III, 
}AR LA °RACE De DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les article 4, 5 et 7 de la Convention du 28 
juillet 1930 relative au recrutement de certains fonc-
tionnaires ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 84 du I I octobre 
1949 constittiant le Statut des fonctionnaires et 
agents de l'Ordre Administratif ; 

Vu les Ordonnances Souveraines n03350 du 4 dé-
cernbre 1946 et no 115 du, 9 Ocembre 1949 portant 
nomination d'un fonctionnaire ; 

Avons Ordonne' et Ordonnons I 

M, Lues Pascal, Inspecteur Cehttal de 21no classe 
de l'Administration française des Dottanes, nommé 
Inspecteur des Services Fiscauk par' Ordonnances 
Souveraines no 3350 du 4 décembre 1946 et ne 115 
du 9 décembre 1949 susvisées, mis à Notre dispo-
sition par le Gouvernement de la République Pran-
çaise, est confirmé dans ses fonctions pour une nouvelle 
période de trois ans, à compter du ler octobre 1952. 

Notre Secrétaire d'État, Nôtre Directeur des 
Services Judiciaires et Noire Ministre-  d'État 'sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais 'A Monaco, le vingt-sept 
août mit neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. CROYrnr-ro, 

Ordonnance gouveraine no'612 du 27 'abat 1952 portant 
création d'une Commission Technique de Surveil-
lance des établissements dangereux, insalubres ou 
incommodes. 

RAINIER III, 
PAR .LÀ 43RAcn DU D EU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 32 de l'Ordonnance Souveraine du 
6 juin 1867 sur la police générale ; 

Vu l'article 18 de l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911; 

Avons Ordonné et Ordonnons i 

ARI1CLÉ PRUMIUR 

IL est institué auprès du Conseiller de Gouver-
nement pour les Travatii Publiés,, Services Concédés „ 
et Affaires Diverses, une ConuniSsibn spéciale ' dé-
nommée Commission Technique de uvéll1afido 
des établissements dangereux, insalubres ou incom-
modes. 

Cette Commission est chargée-  de l'exainen de 
toutes les questions touchant directement ou indi-
rectement à l'exploitation de CO industries et d'éta-
bore' une règlernentation particulière à la nature 
in6rne de ces industries. 

ARY. 

Sont noMtités Membres de cette Commission 
M. le Ministre d'État ou son représentant, 

Président ; 
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M. le Conseiller de dotiverneMent pour les 
Travaux Publies, Vice7Président ; 

'MM. le Directeur de la Sûreté Publique ; 
L'ingénieur en' Chef' des' Travaux Publics ; 

, le Directeur du Service d'Hygiène 
l'Ingénieur Chargé duContrôle Technique, 
le Commandant des Sapeurs Pompiers ; 
l'inspecteur du ,Travail et des Services 

Sociaux, ou 10S représentants. 
Assiste également, à titre consultatif, aux déli- .  

bérations de ladite Commission un,  représentant 
du Comité Consultatif des . Travaux Publies. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'État, Notre 'Directeur des 

Services Judiciaires et Notre Ministre d'État Sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais :à »Monaco, le vingt-sept 
août mil neuf Cent cinquante-deux. 

RAINIER, 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. Ckoverro. 

Ordonnance SouVeraine n° 611 du 27 août 1952 .ritu-
larisant 'datts. ses fonctions r Adjoint Technique 
stagiaire au Service.de.  la Marine. 

	

RAINIER' III, 	. 
PAR LA ORAGE DE MU • 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance no 84 du 11 octobre 1949 
constituant le Statut des Fonctionnaires et Agents 
de l'Ordre Administratif ;• 	• 

Avons Ordonné et Ordonnons 
M. Robert Arnulf, Adjoint techWque stagiaire 

au Service de la 'Marine, est titularisé dans 'ses folle
tlons (5m0  classe) qui comportent -  accessoirement 
celles de l'ilote duPort. 

Cette ,n6inination prendra 'effet à «compter du' 
1'-'e février 1952. 

Notre Seerétaire. d'État, Nôtre' Directeur dos 
Services Judiciaires .et Notre Ministre d'État, .sont 
chargés chacun en ce qui le 'Concerne, de la promut-' 
gition 'et de l'exéeutiOn•de•la présente' Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à .'MOnitco, le vingt-sept 
août mil neuf cent cinquante-deux. 	" 

RAINIER. 
Par le •Trittee.: 

Le Secrétaire d'État, 
A.CRoverro. 

Ordonnance 'Souveraine nô 614 du 27 août 1952 portant 
nomination d'un Ingénieur-Adjoint au Service des, 
Travaux PublicS. 

- 	RAMIER 
PAR LA '  012.AdÉ• DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE- MONACO 
Vu Notre Ordonnance no .84 du 11 octobre 1949 

constituant le Statut dès Fonctionnaires et Agents 
de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnonè s 
M. Robert Campana, Ingénieur des Mines, est 

nommé Ingénieur-Adjoint iatt Service des Travaux 
Publies (71oe classe). 

Cette nomination prz.ndra effet à compter du 
jet août 1952. 

Notre ,Secrétaire d'État, Notre ,Directeur des 
Services Judiciaires ,et Notre Ministre d'État sont 
chargés, eftactin en cc qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la, présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept 
août mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER. 
Par le Prince,: 

Le Secrétaire d'État,..  
A. CR6vnrro. 

Ordonnance.  Souveraineno. 615 du 27 août 1952 portant 
nothinatiOn d'un Chef de Section 'an -SerVice des 
Travaux Publiés. 

RA1NIfiR 
PAR LA GR4CE 013' DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Vu Notre Ordonnance no 84 du 11 octobre 1949 

constituant le Statut des Fonctionnaires et Agents 
de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons t 
M. Mainke Rit, Arehiteete, est nominé Chef de 

-Section au Service:o des Travaux Publics ((inç classe). 
Cette nomination prendra effet à cOnipter du ler 

août: 1952. 

Notre Secrétaire d'É,:titti Notre 'Directeur dés 
.Services Judiciaires et Nôtre -Ministre '(VÉtitt ; Sont 
-chargés, chacun eh ce qui Ic'eoneertiede1lit piomul 
gation et 'de' l'exécution Ël.e` la présente OrdOtinattee. 

.-Donné en Notre Palais à Monaco, - le Vingt sept 
'ai:At-mil neuf cent cinquante deux 	.„ 

.RAINIER. r 
Par le Prince 

Le Secrétaire 
A. CitovurTà. 
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Ordonnance Souveraine no 616 du 27 août 1952 portant 
nomination d'un Conducteur Principal au Service 
• des Travaux Publics. 

RAINIER 
PAR LA GRACR 1)13 DIIIU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance no 84 du 11 octobre 1949 
constituant le Statut" des Fonctionnaires et Agents 
de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 
M. Charles Véglia est nommé Conducteur Prin-

cipal au Service des Travaux Publics (2n" classe). 
Cette nomination prendra effet à compter du 

1 er août 1952. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept 
août mil neuf cent cinquante-deux. ' 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A, CRoverro. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel no 52-168 du 2 septembre 1952 
portant modification des statuts de la société moné-
gasque dénommée « Union Commerciale et Indus-
trielle Méditerranéenne », en abrégé « U, C. L M.» 

NOUS, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande *présentée le 23 juillet 1952 par M. Alfred 

Bayetto, ing&leur-industriel, « L'Émeraude », 17, boulevard 
de Belgique, à Monaco, agissant en vertu des pouvoirs à lui 
conférés'par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de la société anonyme monégasque dite « Union Commerciale 
et Industrielle Méditerranéenne », en abrégé « U. C. I, M.» ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée tenue à Monaco le 
18 juillet 1952, portant modification des statuts ; 

Vu l'article II de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre 1901, 10 juin 1909, par les 
Lois ne 71 du a janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-LOts no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1943 complétant l'Ordon-
natice Souveraine du 5 mars )895, notamment en ce qui concerne 
la noinitiation, les attributions et la responsabilité des commis,. 
mires aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine ro 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3,183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par ections ; 

Vif la délibération du Conseil de Gouvernement du 25 juillet 
1952. 

Ardt-one 
ARTICLE PRIIMIER 

Sont approuvées les résolutions de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de là société anonyme moné-
gasque dénommée « Union Commerciale et Industrielle Médi-
terranéenne », .en abrégé : «U C; .1. M, » en date du 18 juillet 
1952, portant augmentation du capital social de la somme do 
Cinq, Millions (5.000.000) de francs à celle de Quatre 'Cent 
Millions (400.000.000) de francs, en une ou plusieurs fois, Par 
émission d'actions numéraires dé Dix Mille (10.000) francs 
chacune, et conséquemment modification . de l'article 7 des 
statuts ; 

Aierè 2. 
Ces résolutions et modifications .devront être publiées - au 

«Jotirnal de Monaco » après accOmplissernent des fortnalités 
prévues par t'article 17 de l'Ordonnece du 5-  nues 1895, modi-
fiée par l'Ordonnance-Loi no 340 du If mars 1942. 

ART. 3, 
M. le .Conseiller de Cous ernernent pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, eit l'Hôtel 'du . Clouvernement, le deux sep-
tembre mil neuf cent cinquante-deux. • 

P... le Ministre d'État, 
. Le Çdaselller de Gouvernement, 

P. BLANCI-I.Y. 

Arrêté Ministériel no 52471 dm 5 septembre 1952 por-
tant mutation d'un Fonctionnaire au Lycée en 
qualité de concierge. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi no 311 du 4 avril 1941 sur les mutatjons d'emplois ; 
Vu les Ordonnances Souvel-aines des -25 septembre 1910 et 

30 janvier 1919 créant un Établissement d'Enseignement Secon-
daire et un Cours annexe pour les Jeunes Filles ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine, to 84 du 11 octobre 1949 
constituant le Statut des Fonctionnaires et Agents de l'Ordre 
Administratif ; 

Vu l'Arrêté Municipal du 2 >n'Yi« 1947 noininant un agent ; 
Vu la délibération du conseil de Gouvernement du 25 juillet 

1952; 

»atone I 
Ri1C11. NOM 

M. Jun-Louis (Battu, Agent-Désinfecteur au gel-vice 
d'Hygiène et de Salubrité Pubtique est muté en qualité de 
Coneierge au Lycée (W.  clame), en' remplacement de -Milé Ma-
thilde Ilartiéta, admise à faire valoir ses droits h une pension 
de retraite. 

Cette mutation prendra eifet à compter. du Pt septembre 
1952, 
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ART. 2, 

M. le , Conseiller de Getivernement pour l'intérieur est 
aargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouverneinent, le cinq 
, e.:..ptcntbre mil neuf cent cinquante-deux. 

P. le Ministre d'État, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCRY. 

A r rê I Ministériel h° 52-172 du 9 septembre.  1952 por-
tant autorisation d'occupation du domaine public. 

Nous, Ministre (l'État de la Principauté, 
Vu l'Arrêté .Ministériel du 30 décembre 1916 relatif ittlX 

neessions temporeires du Domaine Public.;  

Vu la sourniSSion souscrite le 10 rnai . 1952 par Mmo Thérèse 
Negri, Veuve Espirse ; 

Vu la délibératiOn du Conseil de Gouvernement eh date 
du 26 août 1952. 

Arrétorn s 
ARTICLE PREMIER 

Min° Thérèse Negri, Veuvô apirac est autorisés à faire 
aménager un accès A la Villa « Onda Maris », tutelle des Êcoles, 
à Monaco-Ville. 

ART, 2. 
Mme Vve EsPirae devra se soumettre aux conditions: Imposées 

r l'Administratior des Domaines pour l'occupation du -Do-
maine Public et par la Direction des Travaux Publics pour toutes 
questions techniques, 

ART. 3. 
MM. les ConSellers de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale et pour le Travaux Publics sont chargés, 
,:b3CUI1 en cc qui le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, cà l'Hôtel du Gouvernement, le neuf sep-
tembre mil neuf cent cinquante-deux. 

Le Ministre d'État, 
P. VozzARp. 

Arrêté Ministériel no 52-1'n• du 9 septembre 1952 
portant autorisation d'occupation du domaine public 

Nous, Ministre d'État de la Principauté , 
Vu l'Arrêté Miristériel I du 30 décembre 1916 relatif aux 

conCCSSi0118 tempora tes du Domaine Public ; 
Vu la 'soumission souscrite le 19 juin 1952 par Mobs Irène 

Selimeyer épouse de M. Georges Kat. 
Vu la délibération du Conseil do Gouvernement en date du 

26 août 1952. 
Arriitorns 

ARTICLE PREMIER' 

Milo Kali( est . autorisée à faire aménager une dalle en béton 
sur le mur de sotitbetneht riô l'Avenue de Cirande-13retagne, 
au droit do son Immeuble, 7, Passage Grana. 

ART. 2. 
Moto Kahl devra se soumettre aux conditions Imposées par 

l'Administration des Domaines pour l'ecdupation-du Domaine 
Public et par la Dfrection des Travaux Publics pour l'exéçution 
des travaux. 

ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Finences et 

l'Économie Nationale et pour les Travaux Publics sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait 'à Monaco, en t Hto1 du Qouvernement, le-  neuf sep-
tembre mil neuf cent cinquante-deux. 

Le Ministre d'Ètat, 
P. VOLZAIRI). 

Ardier  Ministériel n° 52-174 du 9 septembre 1952 
portant autorisation de l'Association « American 
Friends of Monaco ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi no 492 du 3lianvier 1949, réglementant los Asso-

ciations et leur accordant la personnalité ciVile ; 
Vu la requête en date du 11 août 1952, présentée par l'asso-

ciation « American Friends of Monaco » ; 
Vu les Statuts annexés à la requête susvisée ; 
Vu la délibération du Conseil do Gouvernement du 25 août 

1952; 
Arrlitons 

ARTICLE PREMIER 
L'association « American Friends Of Monaco » est autorisée 

dans la Principauté. 
ART. 2, 

Les statuts annexés à la requête susvisée sont approtâés. 
ART, 3. 

Toute modification auxdits Statuts devra être soumise à 
l'app:obation du Gouvernement.- 

ART, 4. 
M. le Conseiller de Gouverneffient pour l'Intérieur est chargé 

de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement le neuf Sep-
tembre mil neuf cent cinquante-deux, 

Le Ministre d'État, 
P. VOIZARD. 

Arrbé Ministériel no 52-175 du 9 septembre 1952 
portant autorisation de l'Association « Réunion des 
Officiers français résidant dans la Princlpauié de 
Monaco». 

Nous, Ministre d'État de la PrinciPauté,› 
Vu la Loi no 492 du 3 Janvier 1949; réglementant les'4850.■ 

cfations et leur accordant là personrialité .civile ; 
Vu la requête en date du 22 août 1952, présentée par l'Àsso-

dation « Itéunion des Officiers Francais résidant' dans la Prin-
cipatilé de Monaco » ; 

Vu les Statuts annexés à la requête susvisée ; 
Vu la clélibération . du Conseil do Oouvernement'du 26 août 

1952; 
ArrOtons s 

Atencis laaMIan 
"Mec:dation « Réunion des ôffidiers Français ré,<Idant 

dans la Principauté de Momie(*) » est autorisée dans la Princi-
pauté. 



Locaux vacants 

Avis aux prioritaires. 

Adresse 

3, rue Blovbs 

. 
Compasition 

2 pièces, 0111Siii0 

Date d'e;vpitatinn 
da délni, 	20.phi.s 

28 septembre 1952 
inclus 
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ART. 2. 
Les Statut à annexés à la requête susvisée sont approuvés. 

Ant 3. 

l'approbatiOn du Gouvernement. . 
Tente modification auxdits Statuts devra e(re soumise à 

ART. 4. 
M. le - Conseiller de Gouvernement pour:  l'intérieur est 

chargé de l'exécution -clu'Présent' Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'HÔtel du Gouvernement, le neuf sep- 
tembre mil neuf cent cinquante-deux, 	

Le Ministre d'État, 
P. VOIZARD, 

Arrêté Mini.s.térle no 52-176 du 13 septembre 1952 
portant ouverture d'un concôurs pour le recru-
tement d'une Institutrice au Lycée. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu les Ordonnances Souveraines des 25 septembre 191b 

et 30 janvier 1919 créant un Etablissement d'Enseignement 
Secondaire et un Cours annexe pour les Jeunes Filles ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 84 du 1 I octobre (949 
constitnant le Statut des Fonctionnaires et Àgents de l'Ordre 
Administratif ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 25juillet 
1952; 

Arretons 
ArncLE rRp,Mett 

Il est ouvert un conci5urs au Lycée de.  Monacô en vite (le - 
pourvoir à - la 'Vacance d'un poste d'Institutrice: 

Atm 2. 
• Les candidates à cette fonction 'devront remplir les condi-

tions suivantes : 
. a) posséder la nationalité monégasque ; 

1)) être âgée au minimum de 21 ans et au maximum de 
35 ans au jour où se déroulera le côncours ; 

() être titulaires du Eaccalauréat de l'Enseignement Secon-
daire ou du 13revet de l'Enseignement Supérieur. 

ART. 3, 

Les dossiers de candidature, comprenant les pièces ci-après 
désignées, seront adressés, dam les vingt jours de la publication 
du présent Arrêté, au Secrétariat Général du Ministère d'État : 

1, une demande sur timbre ; 	• 

• 2. deux extraits (le l'acte de naissance ; 
3. un extrait du casier judiciaire ; 
4. un certificat de nationalité ; 
5. un certificat de bonne Vie et moeurs ; 	•. 
6, une copia certifiée conforme des diplômes et, titres uni. 

versitaires ainsi que de toges autres références présentées,. 

ART. 4. 
Le concours, comportant deux épreuves, se déroulera go 

Ministère d'État le 6 octobre 1952, à 15 heures, dans les condi-
lions déterminées e14lessoits 

a) une épreuve écrite d'une durée de deux heures trente, 
notée sur vingt points et consistant en une rédaction sut' là 
pédagogie générale ; . • 

e) une épreuve orale, notée également sur vingt points, 
portant sur la pédagogie appliquée, 

c) une bonification (ici -  à 5 points Outra éventuellement 
être attribuée par le Jury d'exatnen aux candidates ayant déjà 
pratiqué l'enseignement ; 

J) une bonification de 5 'points Sera accordée au'x' titulaires:: 
du Cortifkat d'Aptitude Pédagogique A l'Enseignement Primaire • 

e) 'tta minimum de vinecipq Points, nen.compris ceux (le 
bonification, , sera exigé pour l'oti:ii,eio!.k;fi h fonetioit:;* 

f) dans l'éventualité où.  la candidate .retenue appartiondrnit 
déjà, à titre définitif, -  aux. cadres du Lycée, celle "Clil$Sèé SeCÔtitle 
au concours pourra étre tidmisé tl I1e Pôàsède k 1111111min 'de 
points fixé et dessus à-occuper k poste tendu ainsi Venin par 
la mutation de cette fonctionnaire, •• 	; 

Sa 'noi ination.. n'interviendra, toutefois, qu'a l'issue d'un 
délai de stage de "Six mois. 	• 	• 

litt.:11-r. 5. 
Le Jury sera composé (le la manière Suivante 	- 

MM. , le -Secrétaire> Général, du '.Ministère .(l'État 
. 	Directeur du Personnel, Président,; 

le 'Direc(eur tut >Lycée ; 
Milo Bouvier, 'Directrice dé l'ÉCole du Centre. à 

Iteausolell ; 	, 	, 
MM. André Passerôn, Chef de' Division 'au- 114111k- 

. tète d'État ; 	. • 
et Louis Castellini, Rédacteur - Principal :au 

Ministère (t État ; 
membres désignés par la ''Comniission'-de .1a POnetiOn 'Pu-

blique. 
ART. 6. 

. Là nomination it-;interviendra,,. éventuellement, après', na 
stage ou période d'essai'd'une durée d'un an, que sur ..production 
du Certificat d'Aptitude PédagogiqUe à l'Enseignement Primaire 

Mt. 7.  
M. le Secrétaire Général du Ministère.  d'État est charg('; 

de l'exécution du préSent Arrêté. 	- 

Fait à Monaco,-  en l'Hôtel du Gouvernentent, le 13 sepetin-
bre 'mil neuf cent cinquante-deux. 

Le ItlinIstie d'État 
liorz;tiRo, 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

ADMINISTRATION>  DES DOMAINES 
SERVICE DU LOGEMENT 

earorimisirierid, alrladmierrINdrimol'  

Côminuniqué de 'la 'Croix-Rouge Uonégasque. 

la suite du dîner de' gala donné le 6 -septeintjr, au Profit 
de la Croix Rouge Monégasque, gtke à:PinitiMiVe 'et avec le 
00r0t1X Cb1109U.i3 00 lit. SP060'0e.13e.ti» .d,é .149r et eetinter- 
national Sporting Oui); une SOM= :iiiiperiante 'a été remise à , 
notre SOciété"NatiOnale. 
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Ainsi, la Croix-Rouge Monégasque, que préSide avec tant 
de bienveillante sollicitude S. A. Si le Prince Rainier III, pourra-

soulager dos  nombreuses détresses. 

INFORMATIONS DIVERSES. 

Échos de la Haute distinction honorifiee récemment 
conférée à S. A. S. la Princesse Charlotte: 

Parmi les nombreuses adresses de respectueuses félicitations 
envoyées à S. A, S. la Ptincesse Charlotte à l'occasion dé la 
haute distinction, que le Gouvernement do la République fran-
çaise Lui a récemment conférée pour honorer Sa constante et 
généreuse bienfaisance, figurait un message de M. Charles 
Panai.° traduisant les sentiments du ,Conseif Communal et 
ceux de la populatien monégasque; S. A. S. la Princesse Char-
lotte a daigné faire transmettre au Maire de Monaco, par les 
soins du Chef du Secrétariat Particulier de S. A. S. le Prince 
Souverain, avec Ses remerciements, Sa bienveillante appré-
ciation pour ce geste do déférence. 

'Pnes championnats internationaux militaires de na-
tation. 

Les Vint" CilanirgénitiatS internationaux Militaires de Nata-
tion et do sauvetage organisés sous le Haut Patronage deS. A, S.' 
le Prince Rainier EIlpuiâ Principauté de Menaco et le Service,  
central des Sports des forces 'armées Se sont déroutés du 4 au 
9 septembre avec un incontestable éclate 

Le comité d'honneur était ainsi composé : S. Exc. M..Picrre 
Voizard, Ministre d'État; le baron Jean de Beausse, Ministre 
plénipotentiaire, chargé do consulat généraido Fiance à Monaco. 
M. Louis Aureglia, iarésident du Conseil National, M. Arthur 
Crovetto, secrétaire d'État, directeur du cabine de S. A. S. le 
Prince Souverain, M, Paul l■ioghès, conseiller de gouvernement: 
pour l'Intérieur, n Pierre Blanchy, conseiller de Gouvernement 
pour les Travaux Publics, M4 Charles Palmaro, nuise do Monaco, 
le docteur Etlennelioeil, embrniSsaire aux sports, le colonel 
Roux, directeur général de l'Educatiori - physique et des Sports'. 
en France, le lieutenant colonel Debtus, président du conseil 
international du sport militaire, M. A. Lemoine, président de 
la Fédération nationale do sauvetage do France, M. Gabriel 
Olivier, commissaire général au Tourisme et à l'Information, 
MM. les Consuls des nations représentées, accrédités auprès du 
Gouvernement Princier. 

Présidé par M. Charles Paltnaro, maire do Monaco, lé cotriiié 
d'organisation avait pour vice-présidents MM, Armand FiSsore,. 
adjoint déléguée« Sports, M,'FratiçOIS Chlarlsoli; tnernbit5 du 
Comité de direction do la Fédération française de natation, et le 
Docteur Chartes: Bernascent, président de l'A, S. Monaco, 
pour commissaire. général, M. André ttronfort, peur cortunis-' 
saires adjoints MM. Robert Sobra, et. Roger Mayer, pour corn-
rnissaires .111idlitireS le capitaine Petit, . secrétaire général du 
conseil international du Sport militaire,' le capitaine Portier, 
S. M. E. S. C., et pour membres MM, L. Musait. A. Vacarezza, 
A. Chiabaut, A. Biancherl, C. Sacco, R. van de Casteele et 
J. Merlo. 	 „  • 

La Belgique,  le DatjeMark, la France, le Pakistan, les Pays 
Bas et la Su.edeparticipalent.à 'ces chatuplennats qui. cencidaient . 
ak 	des journées d'études 'dit conseil intertuttictial du Sport 
militaire, Ces journées; attx.qa,ellos assistaient également l'Italie 
et la Turquie; furent -  inatigarées. par 'une .séatice officielle qui 
s'ouvrit le 4 septembre, dans la salle deConférences du quai dos 
Etats-Unis, par une allocation de M. Piero.  litanchy, ,Cianseiller 
de Gouvernement Pô& 'leS.  Travaux PublieS;. Aux:Patiotes de 
bienvenue dû représentant du GOuvernetnefit Priaekr, le lieu- 

,  

tenant colonel Debrus, président du Conseil international du 
Sport Militaire, répendit en souhaitant. quo los latirnée Mette-
gasques constituent un festival de grande classe. C'est.ce qu'elles 
furent, on 'effet. 	 . 

Tandis que, dans la salle cia.cianféretices, des exposéesur le 
sauvetage et son matériel étaient fait- avec merise par des 
spécialistes, exposés Illustrés per des clétnenstrations de l'Écele 
. Militaire d'escrime et de sports de combat 'd'Antibes, au bassin 
Albert 10,  et au Monte-Carlo 13cach Se déroulaient des éprouves 
de nage,' de parachiitage et de sauvetage, avee le conceurs du 
centre 'd'expériences aériennes militaires. 

C'est sis la haute présidence du général Dergeret, *repré-
sentant le Ministre de la Défense nationale du Geuvernement 
français, que s'est déroulée la cérémonie de remise clos ré.cem-
penses. 

Déclarés vainqueurs ex-œquo par le jury du -  tourlior de 
Water-Polo, les équipes belge, française et hollandalSe se trouvent 
détenir ensemble la coupe offerte .par la Fédération française 
de natation. Cette coupe a été remise pour une durée de quatre 
mois' à l'équipe française, 	 • 

A l'issue de cette cérémonie, un banquet officiel à été offert 
par M. 'Charles Palmaro, banquet 'au cours duquel des aile-
entions ont été prononcées par lo Maire de IVIOnaco; le Colotiel 
Jorgensen, au nain des délégations, et le lieutenant colonel 
Debrus. Le président du conseil international militaire, après 
avoir fait monter un déférent triatitde gratitude vers S. A. S, le 
Prince Rainier III, remercia le gOuVernerneta et la frattilelpalit6 
do Monaco, la Fédération française de natation; l'A, Monaco 
et le comité' municipal, des fétes ot, des sports Pour l'effort Oné-
reux qui a permis à tous do trieuk coniPtettdre que le sport 
n'était pas un but, Mais un moyen de cultiver Pariaitlé. 

L'affiche des Championnats- et une médaille du Cortes de 
Monaco a été offerte à chaque InVité. Tous se déclarèrent 
enchantés du cadre somptueux offert aux Compétitions et, aux 
études et garderont le meilleurs SDUVéllit do leur visite adMusée 
Océanographique et Ru Jardin Exotique. 

A Radlo-MonteCarlo : .Concert Matiriée'Le &nicher. 

Le 6 septembre, un concert symphônique de haute qualité 
a été donne par notre poste avec le colicours fort apprécié do 
Mmt,  Marie Aimée Warrot;  qui, premier prix de piani) au conser-
vatoire de Paris à quatorze ans fut sept ans l'élève d'Emilo 

.Satier, et a donné, du concerto en sol mineur do Mondelsolin, 
une interprétation aussi pleine do charme que de brio, . 

L'orchestré do l'Opéra do Monte-Carlo était placé sous la 
direction nuancée du maître Maurice Le Boucher qui, organiste 
à Sairit-Germain l'Auxerrois, puis directeur du Conservatoire 
'dé Montpellier, présidé actuellement aux destinées de la Fon-
dation dé Monaco à la Cité uhiversitalre de Paris, Disciple 
inspiré de Gabriel Fauré, te Matte Maurice .Le 13otiche, qui 
devait.' donner, à la fin,  du: concert, : 	"déliciouSe. e.rchestratina- 
des « Chants du Rhin» do Cicorges Iiizet; 'a dirigé 'sa suite : iPOr‘ 
chestre, tirée du ballet qu'il écrivit sur un arguaient de Philippe 
.Fauré-Frétrilet› « CanStellattons». C'est aux signés du zodiaque 
que le sujet est ornPrUnté. - 

Les tableaux . de l'ouvrage « introduction, danse 'et '6Vo-
lotion dos poissons, les radieux, la trière clos nuits, danse du 
bélier, los' gémeaux, dansé - grotesque dti.,Lien.  et du 'Cancer, 
danse sereine de la Vierge, danse des fruits et entrée 'dans la 
balance a, étalent dignes 'de S'épanintir "dans tin climat oiii•Part 
et la science ont coututrie de S'accorder. Ils évoluent Vers 
rloXe,- d'est-à-dire l'équilibre, C'est,' en offet, un SaVOtireux 
équilibré fait de mesuré feançaise et de grtice allusive qui lés 
caractérise. Cette rouvre a été justement admirée. 

. 	. 	. 
Stizanne -mAme. 

• ' 	 • 	• 	. 



teurs) avec atelier et entrepôt, exploité à Monaco, 
au no 34, du boulevard du Jardin Exotique. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Mo Settimo, 
notaire, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

„Monaco, le 15 septembre 1952, 

Signé : A. Sternmo. 

Étude de Mo Atiolusil sErnmo 
, 	Docteur.  en Drôii, Notaire 
26, avenue de la Costa Moine-CÀRLO • 

CESSION DE DROIT AU BAIL 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Augustc, Settitno, notaire 
à Monaco, le 30 août' 1952, la société anonyme moné-
gasque dite « ROYALTY » dont le siège social 'est 
à Monte-Carlo, 27, avenue de la Costa, a cédé à la 
« SOCIÉTÉ FINANCIÈRE MÔNÉOASQUE » dont 
le siège social est également it'Monte-Carlo„27, avenue 
de la Costa tous les droits 'pour lé temps .qui en reste 
à courir au bail d'un local'dépendant :du Park Palace, 
avenue de la. Costa, ledit local consistant en une 
grande pièce sise au premier étage imr rapport à 
l'avenue de la Costa et de plein pied avec la terrasse 
du Park Palace. 

Oppositions, s'il y a lieu en l'Étude de Mo Settimo, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 15 septembre 1952. 

Signé A. SETrimo. 

• Étude de Me JEAN-OURLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

CESSATION DE GARANCE 

(Deuxième Insertion) 

La gérance du fonds de commerce de fleurs et 
fruits exploité no 2, boulevard d'Italie à Monte-Carlo 
consentie par Mno Victoriti-Joséphile I3LENCIINO, 
épouse de M. Raymond JAILLET, demeurant no I, 
Chemin des ci illets à Monte-Carlo à Monsieur Marius 
PISSARELLO, fleuriste, demeurant no 15, boulevard 
d'Italie à Monte-Carlo suivant contrat reçu!e 10 août 
1951, a pris fin le 31 août 1952. 

Oppositions s'il y a lieu eti l'Étude de Mo Rey, 
dans les 10 jours de la présente Insertion. 

•M0.1141C0i le 15 septembre 1952. 

Signé: J.C. 
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Étude de Mo Jean-Charles REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2. rue Colonel Belido-de;Castro, MONACO 

CESSION DE BAIL COMMERCIAJ. 

(Première Insertion) 

Suivant acte reçu, les 7 et 21 août 1952, par Me 
Rey, notaire soussigné, M. François-André VIGLIO-
NE, commerçant, demeurant, .12, 'rue Malbonsquet, 
à Monte-Carlo, a cédé et transporté au profit de la 
société anonyme monégasque dénommée « SOCIÉTÉ 
ANONYME DE FABRICATION D'APPAREILS 
SCIENTIFIQUES », en abrégé «S À. F. A. S. » au 
capital de 5.000.000 de francs, avec siège social, 12, 
rue Malbousquet, à Morite-Carlo, tous ses droits 
à un bail commercial consenti par M. Albert IGNARE 
propriétaire, demeurant, 2, rue de la Colle, à Monaco, 
suivant acte s. s. p. en date à Monaco du 15 décembre 
1943, enregistré, concernant un local commercial 
sis ait rez-de-chaussée d'un immeuble portant le no 12 
de la rue Malbousquet, à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Nie Rey,' 
notaire soussigné, dans les dix jours de la deuxième 
inserLion. 

Monaco, le 15 septembre 1952. 

Signé: J.-C. REY. 

Étude de Mo AUGUSTI:t SETTIMO 
. Docteur en Droit, Notaire 	• 

- 26, Avenue de la Costa, MONT11-CARLO 
ewdelt.“•■•.«.. 

VINII DE FONDS DE COMMERCE 
(Première Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Settitno, notaire à Mo-
naeo, lès 3 et 1 juillet 1952, réitéré le 4 septembre 1952, 
Monsieur Adolphe BEL VAL, commerçant, agent 
immobilier, demeurant à Monaco, 16, rue Caroline 
a e6(16 à Monsieur Jean-Marie BILLON, électricien, 
demeurant à Monaco, 54, boulevard du Jardin' Exo-
tique un fonds de commerce d'électricité, reParations 
et ventes d'appareils électriques ; installations élec-
triques et accessoires, entretien d'ascenseurs, vente 
et réparations d'appareils de T. S. F. (radio-récep- 
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Êtude de Mo Jean-Charles RnY 
Docteur en Droit Notaire 

. 	. 
2, rite Colonel Bellando-de-Castro - Monaco 

SOCIÉTÉ ANONYME DES MÉTAUX 
au capital de 5.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
li mars 1942 el par l'article 3 de l'Arrêté de Son 
Excellence M. k Ministre d'État de la Principauté 
de Monaco en date du 1 er septembre 1952. 

1. — Aux termes d'ttii acte reçu, en brevet, le 
Il août 1952, = par Me Jean-Charles Rey, docteur en 
droit, notaire à Monaco; il a été établi ainsi qu'il 
suit, les statuts d'une société anonyme monégasque. 

STATUTS 

ARTICLE PREMIER. 

Il est formé entre les propriétaires des actiems 
ci-après créées et de celles qui etirront-  Vôtre Par h. 
suite, sous le nom. de « SOCIÉTÉ ANONYME DES 
MÉTAUX », une société anôrtyrne monégasque. 

ART. 2. 
Le siège de la société sera fixé no 2, avenue d 

l'Annonciade, à Monte-Carlo. 
Il pourra être transféré en tout autre endroit de 

La Principauté suivant décision du conseil d'admi-
nistration. 

ART. 3. 

La société a pou objet, dans la Principauté de 
Monaco et à l'Etranger : le négoce en gros le courtage 
et l'affinage des métaux ; et, généralement, - toutes 
opérations mobilières et immobilières se rapportant 
audit objet social. 

ART. 4. 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-

dix-neuf années. 

ART. 5. 	• 
Le capital social est actuellement fixé à la somme' 

de CINQ MILLIONS DE FRANCS, divisé en cinq 
cents actions de dix mille francs chacune de valeur 
nominale, toutes ‘à souscrire en numéraire et à libérer 
un quart à la souscription et le surplus aux dates et 
de la manière qui seront indiquées par le Conseil 
d'administration.  

. ART. 6, 
Les appels de versements seront pOrtés à la connais 

sance des actionnaires au moyen d'une lettre recoin-
mandée adressée à chacun d'eux; quinze jours avant 
l'époque fixée pour chaque versementi  et, en Outre, 
si le conseil d'administration le juge nécessaire, au 
moyer d'une insertion faite dix jours à l'avance dans 
le « Journal de Monaco», 

ART. 7. 

A défaut de paiement sur les actions, aux éPoques • 
déterminées conformément à l'article 6 ci-dessus, 
l'intérêt est dù, pour chaque jour de retard, à. raison 
de cinq petit cent l'an, sans qu'il soit besoin d'ulie 
demande en justice. 

En outre, la société peut faire vendre les actions 
dont les versements sont en retard ,• à cet effet, les • 
numéros de ces actions sont publiés au « Jburnal de 
Mo1•1c9 » ; quinze jours après cette publication, la 
société, sans mise en demeure et sans 'autre formalité, 
a le droit de faire procéder à la vente des actions en 
bloc ou en détail, pour le compte et aux risques et 
périls des retardataires, aux enchères publiques et 
par le ministère d'un notaire. 

Les titres des actions ainsi venduesdevierment anis 
de plein droit et il est délivré aux nouveaux acquéreurs 
de nouveaux titres • portant les mètnes numéros d'ac-
tions. 

Le produit net de la vente desdites actions s'impute 
dans les termes de droit, sur ce qui est de par l'action-
'taire exproprié, lequel reste débiteur de la différence 
en moins ou profite de l'excédent, 
, La société peut également exercer l'action person-
nelle et le droit commun contre l'actionnaire et ses 
garants, soit avant, soit après la vente des actions, 
soit concurremment avec cette vente. 

Toute action qui ne, porte pas la mention régu-
lière des versements exigibles, cesse d'être négociable 
et de donner droit d'assister aux assemblées générales. 
Aucun dividende ne lui. est payé. 

,Daits le cas oit un . actionnaire en retard dans les 
versements sur ses actions ferait partie du conseil 
d'administration, il serait considéré de plein droit 
comme démissionnaire, huit jouis francs après l'envoi 
d'une lettre recommandée pour le mettre en demeure 
de se libérer et restée sans effet. 

ART. 8. 
Les actions sont nominatives ou au porteur. 
Néanmoins, pendant les trois premières .années 

d'exercice, toutes les actions 'seront obligatoirement 
nominatives. Une modifiCation des statuts sera tou-
jours nécessaire pour les mettre au porteur. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un livre à souches, revêtus d'un numéro 
d'ordre, frappes du timbre de la société et munis de 
la signature de deux administrateurs. L'une de cee 
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deux signatures peut être imprimée ou apposée au 
moyen d'une griffe. 

Ils peuvent, cependartt, à la volonté du conseil 
d'administration, être délivrés sous forme de cer-
tificats de dépôts effectués dans la caisse sociale' 
soumis aux mêmes règles que les titres d'actions. 
fre Pendant le délai de trois ans ci-dessus prévu, la 
cession des actions ne pourra s'effectuer, même eu 
profit d'une personne déjà actionnaire, qu'avec l'au-
torisation du conseil d'administration. En consé-
quence, l'actionnaire qui voudra céder une ou plu-
sieurs de ses actions, sen tenu d'en faire, par lettre 
recommandée, la déclaration au Président du conseil 
d'edministration. 

Cette déclaratiôn sera datée ; elle énoncera le 
prix de la cession ainsi que les nom, prénoms, pro-
fession, nationalité 'et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration; le conseil 
d'administration statuera sur l'acceptatidn ou le refus 
du transfert. En cas de refus, il sera tenu de substituer 
au cessionnaire évincé une personne physique ou 
Morale qui se portera acquéreur à un prix qui ne pour-
ra, pendant le premier exercice, être inférieur à la 
valeur nominale de l'action et qui, pour les exercices 
suivants, aura été fixé, chaque année, par l'assemblée 
générale ordinaire. 

Mdéfaut, l'opposition du conseil d'administra-tion 
sera inopérante et le conseil sera tenu, à la requête 
du cédant ou du cessionnaire proposé, detransférer 
sur ses registres, les titres au nom de ce dernier. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables 
à toutes les cessions, même résultant d'une adjudi-
cation, d'une donation ou de dispositions testamen-
taires, mais elles ne s'appliquent pas aux mutations 
par décès au profit d'héritiers naturels. 

ART. 9: 
Les usufruitiers d'actions représentent valable-

ment celles-ci, à l'exclusion des nu-propriétaires. 
ART, 10. 

La société est adrninistrée par un conseil com-
posé de deux membres au moins et de cinq au plus. 

ART. 11, 
Les administrateurs doivent être propriétaires 

chacun de cinq actions. 

ART; 12. 
La durée des fonctions des administrateurs est 

de trois années. 
Le premier conseil 'restera en fonctions 'jusqu'à 

l'assemblée générale ordinaire qui se réunira pour 
statuer sur les comptes du troiSième exercice et qui 
renouvellera le conseil en entier pour une nouvelle 
période de trois années. 

Il en sera de !Orne ultérieurement. 
Tout membre sortant est rééligible.  

ART. 13. 
Le conseil d'administration a les, pouvoirs les 

plus étendus sans limitation ni réserve .pour t  agir au 
nom de la société, et faire .toitteS les opérations -rela-
tives à son objet. 
. Le conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge 

convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à 
un ou plusionrs directeurs associés ou non pour 
l'administration courante de la société et pour 
l'exécution des décisions du conseil d'administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par 
le conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires, 
et les souscriptions, avals, acceptations, 'endos ou 
acquits d'effets de commerce doivent porter la Signa-
ture de deux administrateurs dont celte du président du 
conseil d'administration, à moins d'une délégation 
de pouvoirs par le conseil d'adMinistration à, un 
administrateur, un directeur ou tout autre manda-
taire. 

ART. 14 
L'assemblée générale nomme un ou deux com-

missaires aux comptes conformément à la Loi n°408 
du vingt-cinq janvier mil neuf cent quarante-cinq. 

'ART. 15. 
Les actionnaires sont convoqués en assemblée 

générale dans les six mois qui suivent 'la date de la 
clôture de l'exercice, par avis inséré dans le Journal 
de Monaco, quinze jours au. moins avant la tenue de 
l'assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les 
statuts, l'assemblée générale extraordinaire sera con-
voquée de la même façon et au délai de quinze jours 
au moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 16., 
Les décisions des assemblées sont consignées sur un 

registre spécial, signé par les membres du Bureau. 

ART. 17. 
Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes 

les questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 

ART. 18. . 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente et un décembre. 
ART. 19, 

• Tous produits annuels, réalisés par la société, 
déduction faite des frais d'exploitation, des frais 
généraux ou -d'administration, y compris tous Mer. 
tissernents normaux de l'actif et toutes provisions 
pour risques commerciaux, constituent le bénéfice net 
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Ce bénéfice est ainsi réparti : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds deréserve; 

ordinaire qui cessera d'étre obligatoire lorsqu'il aura 
atteint une sonime égale au dixième du capital social; 

Le solde à la disposition de l'assemblée générale 
laquelle, sur la proposition du conseil d'administration, 
pourra l'affecter soit à l'attribution d'un tantième 
aux administrateurs, d'un dividende faix actions, 
soit à la constitution d'un fonds d'affiortissèment 
supplémentaire de réserves spéciales, soit le reporter 
à nouveau en tbtalité ou en partie. 

ART. 20. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, 

les administrateurs ou - à défaut le ou les comtnissaires 
aux comptes, sont tenus de provoquer la réunion d'une 
assemblée générale extraordinaire à l'effet de se 
prononcer sur la question de savoir s'il y a lieu de 
dissoudre la société. 

La décision de l'assemblée est dans tous les cas 
rendue publique. 

ART, 21. 
En cas de dissolution de la société, la liquidation 

est faite par le Président du Conseil d'administration 
ou l'adininistrateur-délégué, auquel est adjoint un 
co-liquidateur nommé par l'assemblée générale des 
actionnaires. 

ART. 22. 
La présente société ne sera définitivement cons-

tituée qu'après : 
10 que les présents statuts auront été approuvés et 

la société autorisée par Arrêté de Son Excellence 
M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco 
et le tout publié dans le Journal de Monaco ; 

et que toutes les formalités administratives et 
légales auront été remplies. 

ART. 23. 
Pour faire publier les présents statuts et tous 

actes et procès-verbaux relatifs à la constitution de la 
présente société, tous pOuVOirS sont donnés au por-
teur d'une expédition ou d'un extrait de ces documents. 

Ladite Société a été autorisée et ses Statuts 
ont été approuvés' par Arrêté de Son Excellence M. 
le Ministre 'd'État de la Principauté de Mcnaco en 
date du .10.r septembre 1952. 

III. — Le brevet original desdits statuts, portant 
mention de leur approbation et une ampliation de 
l'Arrêté Ministériel d'autorisation précité, ont été 
déposés au rang des minutes du notaire sus-nommé,. 
par acte du 9 septembre 1952.. 

Monaco, le 15 septèmbre 1952, 

Ls Fo rsnAllua.  

Étude de Me AUGUSTE SETTEMO 
Docteur en Droit, Notàire 

26, avenue de la Costa - MONTI?-CARLO 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Lot no 340 du 
11 rnaq 1942 et .par l'article 3 de l'Arreté de S. 
Exc. Monsieur le Ministre'd'Etat de la Principauté 
de Monaco, du 2 septembre 1952. 

I. — Aux termes de deux aetes reçus en brevet 
par Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à 
Monaco, les 30 avril et 24 juin 1952' il à été établi les 
statuts de la société ci-dessus. 

STATUTS 

TITRE PREMIER. 

Forntatiott— Dénomination — Objet 
Siège — Durée, 

ARTICLE PREIvitilk. 
II est formé par les présentes, entre les souscrip-

teurs et les propriétaires 'des anions ci-après créées et 
celtes qui pourront l'être par la suite une société 
anonyme ,qui sera régie par les lois de la Principauté 
de Monaco, sur la matière et par les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de « SO-
FREX ». 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tcut endroit de la Prin-

cipauté .de Monaco, par simple décision du conseil 
d'administration. 

La société a pour objet : 
L'achat, et la vente, l'importatiOn, l'exportation, 

la commission, la représentation: 1e conditionnement . 
de toutes marchandises. Sauf.  pour tes vins et. alcools 
de consommation marchandises pour lesquelles la 
société est autorisée à prendre la position de comniis-
sionnaire-exportateur. 

Et généralement toutes opérations, coMtnerciales, 
industrielles, financières, . mobilières et immobilières 
se rattachant directement à l'objet ci-dessus et qui' 
seraient de- nature à être utile à son déVeloppetnent. 

SOCIÉTÉ ANONYME 

SOF1Œ 
au - Capital de 5.000.00.0 de francs 
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ART. 3. 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt dix-
neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissoltition anticipée et de 
prorogation prévus aux présents statuts. 

TITRE II. 

Fonds social — Actio'ns. 

ART. 4. 
Le capital social est fixé à la somme de CINQ 

MILLIONS DE FRANCS. 
11 est divisé en cinq cents actions de dix mille 

francs chacune, toutes à souscrire et à libérer en es-
pèces. 

Le montant des actions est payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à Cet effet, savoir 
un quart au moins lors de la souscription ct le surplus, 
dans les proportions et aux époques qui seront dé-
terminées par le conseil d'administration. 

Le capital social peut être augmenté on réduit 
de toute Manière après décision de l'assemblée géné-
rale extraordinaire dés actionnaireS approuvée par 
Arrêté Ministériel. 

ART. 5. 
.Les actions sont obligatoirement nominatives. 
Pendant les, trois premières années d'exercice, la 

cession des actions ne pourra s'effectuer même au 
profit d'une personne déjà actionnaire, qu'avec l'au-
torisation du Conseil d'Administration. En conséquen-
ce, l'actionnaire qui voudra céder une ou plusieurs de 
ses actions sera tenu d'en faire, par lettre recommandée, 
la déclaration à la Société. 

Cette déclaration sera datée, elle énoncera le prix 
de la cession, ainsi que les noms, prénoms, profession, 
nationalité et domicile du cessionnaire. 	' 

Dans le mois de cette déclaration, le Conseil 
d'Administration, statuera sur l'acceptation ou le 
refus du transfert. En cas de refus, il sera tenu de 
substituer au cessionnaire évincé, une personne phy-
sique ou morale qui se portera acquéreur à un prix 
qui ne pourra . pendant le premier exercice, être infé-
rieur à la valeur nominale de l'action et qui, pour les 
exercices suivants, aura été fixé, chaque année, par 
l'Assemblée Générale ordinaire, 

A défaut, l'opposition du Conseil d'Administra-
tion sera inopérante et la société sera tenue, à la re-
quête du cédant ou du cessionnaire proposé par lui, 
de transférer sur ses registres les titres au nom de 
celui-ci. 

Les dispositions qui précèdent sont applicable 
à toutes cessions même résultant d'une adjudication 
publique, d'une donation ou de dispositions testa-
rnentaires, mais elles ne s'appliquent pas aux miita-
fions par décès, au profit d'héritiers naturels. 

Les titres définitifs ou pro‘lsoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un registre à souche 
revêtus d'un numéro d'ordre frappés du 'timbre de la 
société et Munis de la signature de deux Administra-
teurs. L'une de ces deux signatures peut être imprimée 
au moyen d'une griffe 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit 

adhésion aux statuts de la Société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droite et obligations 
attachés à l'action, suivent le titré dans quelque main 
qu'il . passe. 

Chaque action donne droit à une part ptaoportion-
nelle dans la propriété de l'actif ;>ocial et elle participe 
aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée 
ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard do la société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se 
faire représenter par une seule et même personne. 'Tous 
dividendes non rdclaniés dans les cinq années dé leur 
exigibilité sont prescrits et restent acquis à la société. 

TITRE III, 

Adminiscation de la Société. 

ART. 7. 
La société est administrée pw un conseil d'admi-

nistration composé de deux membres au moins et cinq 
au plus, élus par l'assemblée générale pour une durée 
de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élec-
tion et cessent à la date de l'Assemblée Générale 
ordinaire qui est appelée à les remplacer. 

L'Administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur, doit être propriétaire de 

cinq actions' de la société pendant toute la durée 
de ses fonctions, ces actions sont nominatives inalié-
nables et déposées dans la caisse sociale, elles sont 
affectées en totalité à la garantie des actes de l'Admi-
nistrateur. 

Si le conseil n'est composé quo de deux membres, 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité de 
ses membres est présent 

S'il est composé de ,plus Ide deux membres, les 
décisions ne sont valables que si la majorité des mem- , 
bres est présente ou représentée, 

Les décisions sont prises à la majorité des Mem-
bœs présents ou représentés en Cas de partage des 
voix, celle du Président est.  prépondérante. Dans le 
o4t$ où le nombre des administrateurs est de deux, les 
décisions èont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis, 
Les délibérations du Conseil sont constatées' par 

des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
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qui sont signés par le Président de la séance et par un 
autre administrateur ou par la majorité des membres 
présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire en justice;  ou ailleurs, sont signés soit par 
l'administrateur-délégué, soit par deux autres ad-
ministrateurs. 

ART. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans 

limitation et sans réserve, pour l'administration et 
la gestion de toutes les affaires de la Société dont la 
solution n'est point expressément réservée par la loi 
ou par les présents statuts à l'Assemblée Générale 
des Actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il 
juge utiles à l'un de ses membres. 

Le conseil, peut, en outre, conférer des pouvoirs 
à telle personne, qu'il jugera convenable par mandat 
spécial et poiir mi ou plusieurs objets déterminès il 
peut autoriser ses délégués et mandataires à substituer 
sous leur responsabilité personnelle un ou. plusieurs 
mandataires dans tout ou partie des pouvoirs à eux 
conférés. 

Si le conseil est composé de moins de cinq mem-
bres, les Administrateurs ont la faculté de le complé-
ter. Ces nominations ,provisoires sont soumises à la 
confirmation de la première Assemblée Générale 
annuelle. De même, si une- place d'Administrateur 
devient vacante, le Conseil, peut pourvoir provisoi-
rement, à son remplacement, la plus prochaine As-
semblée Générale procède à une nomination défini-
tive. 

ART. 9. 

Les actes concernant la Société, décidés ou auto-
risés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds e) 
valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs et 
dépositaires, et les souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effets de commerce, sont signés par tout 
Administrateur, directeur ou autre mandataire, ayant 
reçu délégation ou pouvoir à cet effet, soit du Conseil, 
soit de l'Assemblée Générale, à défaut de délégué ou 
cle.mandataire ayant qualité pour le faire, ils sont 
signés par deux Acrninistrateurs quelconques., 

TITRE IV. 

Commissaires aux Comptes. 

ART. 10. 

L'Assemblée Générale nomme un ou deux Com-
missaires aux Comptes dans les conditions prévues 
par la Lot numéro quatre cent huit du vingt-cinq jan-
vier mil neuf cent quarante-cinq, eliargés d'une mission 
générale et permanente de surveillance, avec les pou-
voirs les plus étendus d'investigation portant sur la 
régularité des opérations et des 'comptes de la Société* 
et sur l'observation des dispositions légales et statu-
taires régissant son fonctionnernent. 

Les Commissaires désignés restent en t'Onction 
pendant trois exercices consécutifs. ToUtefois,..leurs 
prérogatives ne prennent.pn qu'à la date de l'Assem-
blée enli les remplace. Ils peuvent, en cas d'urgence, 
convoquer l'Assemblée Générale. 

L'Assemblée a aussi la faculté de désigner un ou 
deux Commissaires suppléants suivant le nombre de 
Commissaires en exercice et qui ne peuvent agir qu'en 
cas d'absence ou d'empêchement de ceux-ci, 

Les Commissaires reçoivent une rémunération 
dont l'importance est fixée par l'Assemblée Générale. 

TITRE V. 

Assemblées Généraks. 

ART. I 1 

- 	Les Actionnaires sont réunis chaque année, en 
Assemblée Générale, par le Conseil d'Administration 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social, aux jour, heure et lieu désignés dans 
l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convo-
quées extraordinairement, soit par le Conseil d'Adrni‘ 
nistration, soit par les Commissaires en cas d'utgënce, 
D'autre part, le Conseil, est tenu de convoquer dans 
le délai maximum d'un mois, l'Assemblée Générale, 
lorsque ia demande lui en est adressée par un ou plu-
sieurs actionnaires représentant un dixième au moins • 
du capital social, 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt 
ai-après visant les assemblées extraordinaires réu-
nies our convocation autre que la .première, lei 
convocations aux assemblées générales sont faite8 
seize. joug au moins à l'avance, par tin pile inséré 
dans le Journal de Monaco. Ce délai de convocation 
peut être réduit à huit jours s'il s'agit d'Assemblées 
ordinaires convoquées extraordinairement ou sur 
deuxième convocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommai. 
rement l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans COnVcation, 
préalable, 

ART. 12. 
L'Assemblée Générale soit, ordinaire, soit • extra,. 

ordinaire, se compose de toits les Actionnaires prO-
priétaires d'une action au moins, chaque actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'Assemblée Générale, a 
sans limitation, autant de voix qu'il possède ou repr6- 
sente de fois une action. 

'• 	ART, 13, 

L'assemblée est présidée par le Président du 
Conseil d'administration ou à son défaut, par un 
adminlitrateur délégué 'par le Conseil ou par 'un 
actionnaire désigné p.ar. l'assemblée. 
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Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux Actionnaires présents et acceptant qui représen-
tent, tant par eux-mêmes, que comme mandataires 
le plus grand nombre d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut etre choisi 
même en dehors des Actionnaires. 

Il et tenu une fenille de présence qui sera signée 
par les Actionnaire présents et certifiée par le Bureau 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrété par le Conseil d'Admi-

nistration si la convocation est faite par lui ou par 
celui qui convoque l'assemblée. 

Il n'y et porté que les prdpositions émanant do 
ceux ayant compétence pour convoquer l'Assemblée 
et celles qui ont été communiquées vingt jours au 
moins avant la réunion, avec la signature des-membres 
de l'Assemblée, représeneant au moins le dixième du 
capital social. 

Aucune proposition ne peut etre soumise à l'As-
semblée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 

constatées par des procès-verbaux inscrits sur 'un 
registre spécial et signés par les membres composant 

. le bureau.' 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 

produire en justice ou ailleurs sont signés soit par le 
Président du Conseil d'Administration, soit par un Ad-
ministrateur délégué, soit par deux Administrateurs. 

Après la dissolution de la société et pendant la 
liquidation, ces copies ou extraits sont signés par le 
ou les liquidateurs. 

Are. 16. 
L'Assemblée Générale régulièrement constituée 

représente l'universalité des actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les 
conditions nécessaires à ces deux sortes d'Assernblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises confor-
mimdint à la loi ou aux statuts obligent tous les 
Actionnaires, même les absents et dissidents. 

ART. 17. 
L'Assemblée Générale Ordinaire, soit annuelle, 

soit convoquée extraordinairement, doit pour déli. 
bérer valablement, etre composée d'un nombre Mie-
tionnaires représentant le quart au moins du capital 
social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article ,orize. Dans cette seconde 
réunion, les délibérations sont valables quel ,que soit 
le nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis ,à l'ordre du jdur'de la ' 
première réunion. 

Les délibérations de l'assemblée générale ordinaire 
sont prises à la Majorité des voix des Membres présents 
ou représentés. 

ART. 18 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'Administration sur les affaires sociale, 
elle entend également le rapport des Commissaires 
sur la situation de. la Société, sur le bilan et sui les 
comptes Présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse Les comptes 
et fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan 
et des comptes doit être précédée de la lecture du rap-
port des Commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque bu réélit les Ad- 
ministrateurs et les Commissaires. 	. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Adminis-
tration à titre de.  jetons ainsi «que celle des commis-
saires. 

Elle délibère sur toutes les autre propositions 
portées à l'ordre du jdur et qui ne sont pas réservées 
par l'Assemblée Générale Extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autériSations 
nécessaires pour tous les cas oû les pouvoirs à lui 
attribués seraient inSuflisants. 

Elle/  peut .confèrer tous pouvoirs à telle personne 
que bon lui semble pour un ou plusietirs objets dé-
terminés. 

ART. 19. 

Les délib6rations de l'Assemblée générale extra-
ordinaire sont prises à la majorité des 'trois quarts 
des voix des membres présents ou représentés. 

ART. 20 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut ap-

porter aux statuts toutes modifications quelles qu'el-
les soient, autorisées par les lois sur les Sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) La transformation de la Société en Société 

de toute autre forme, autorisée par la législation 
inonégaSque; 

b) Tontes modifications à l'objet social, notam-
ment son extension ou,§ii,restriction; 

c) L'émission d'obligations hypothéciires, 
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 

pour objet Une modification quelconque des statuts ou 
une érnissidn d'obligations doit comprendre un 
nombre d'adormaites représentant au moins les 
trois quarts du capital Social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en est convoqué une seconde à un mois 
au moins au plus tôt de la première, et durant cet 
intervalle, il est fait, chaque semaine, dans le Journal 
de Monaco, et deux fois au Moins, à dix jours' d'in- , 
tervalle, dans doux des principaùxjournaux du Dépar- 
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teillent des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la date de cette deuxième Assemblée et indiquant 
les objets s'in lesquels elle aura à délibérer et qui 
doivent être identiques à ceux qui étaient soumis à 
la première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer va-
lablement que si elle réunit la majorité des trois= 
quarts des titres représentés, quel qu'en Soit le ntunbre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jadais 
être changé. 

TITRE VI. 

État Semestriel Inventaire — Fonds de réserve 
Répartition des bénéfices. 

ART. .21. 

L'année' sociale commence le premier janvier et 
finit le trente et 'un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprend le 
temps écoulé depuis la constitution de la Société,,  
jusqu'au trente et un décembe mil neuf centeinquante 
trois. 

ART. 22. 
Il est dressé chaque semestre, un état sommaire' 

de la situation adtive. et passive de la . société.. Cet 
état est mis à la disposition des coMinissaires.- 

Il est 'en outre établi chaque année conformément 
à l'article li du code de Commerce, un inventaire 
contenant l'indication de l'actif et du passif de la 
société, Dans cet inventaire les divers éléments de 
l'actif social sullissent les ainolissements' qui sont 
jugés nécessaires par le Conseil . 
Le passif' doit être décompté 'à la valeur nominale' 
sans tenir compte des dates d'échéance: 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes sont mis à la disposition des Commissaires 
deux II1Qis au plus tard, avant l'Assemblée Générale.: 

Ils sont présentéS à cette Assemblée. 
Tout actionnaire justifiant de cette qualité par la. 

présentation des 'titres, peut' prendre, au siège giclai,. 
- 'communication' de l'inventaire et de la' liste des ac -  
tionnaires, et se faire délivrer à ses frais copié dû bilai], 
résumant l'inventaire et -dû' fapOrt'''dei Coinniis 
saires, ainsi (lite celtii du Conseil VAdthitiistratidn. 

ART. 23. 
Les produits nets de la Sociéte, constatés par 

l'inventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes,' serVices d'intérêts, amortissements, Constituent 
les bénéfices. 	 , 

Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
Cinq pour cent' pour constituer un fonds de ré 

serve ordinaire, Ce prélèvement cesse d'être obliga-
toire lorsque le fonds de réserve a atteint. tart),.,somme 
égale au dixièine dû capital social Il reprend son cours 
si la réserve 'Vient' à être entamée. 

La répartition du solde des bénéfices est fixée par 
l'assemblée générale qui peut au préalable décider le 
prélèvement de toutes sommes qu'elle juge convena-
bles soit pour être portées à nouveau sur l'exercice 
suivant, soit pour être portées à un fonds de réserve 
extraordinaire et de prévoyance qui sera la propriété 
des seuls actionnaires, soit pour être attribuées au 
Conseil d'Administration à titra de jetons de présence. 

TITRE VII. 
Dissolution — Liquidation. 

ART,. 24, 

En cas de perte des trois quarts .du capital social le 
Conseil d'Administration est tenu 1->le provoquer:la 
réunion de l'Assemblée .Générale de tous les Action 
naires à l'effet de statuer sur la question ‘de savoir 
s'il y a lieu de continuer la Société ou de prononcer sa 
dissolution. Cette • Assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixées aux articles 
douze, dix neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 

A l'expiration de la .Société ou en pas de disSoluw 
tiOn anticipée, l'Assemblée Générale règle,, sur la 
proposition du Conseil d'Administration,, le ;  mode 
de liqttidation et nomine ,un du pluSieurs liqUidatetirs, 
dont elle détermine les pouvoirs. 	, 

La nomination des liquidateurs met fin aux 
fonctions dos Administrateurs, mais la Société con-
serve sa personnalité durant tout le cours de la liqui-
dation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée, conserve, pendant la liquidation, les reines 
attributions que durant le cours de la Société, et elle 
confère notamment, aux liquidateurs, totis pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus .aux liquidateurs, elle est. présidée par 
le liquidateur ou l'un des liquidateurs, en cas d'absence 
du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser Même 
à !'amiable, tout l'actif de la Société, et,  d'éteindre 
Son passif. Sauf les restrictions que, l'Assemblée ' 
Générale pont y apporter, ils ont, à cet 'dei, en vertu 
de leur seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, y 
compris ceux de traiter, transiger, , .cornprorriéttre, 
conférer toutes garanties, même .: hypothécaires, con- ' 
sentir tous 'désistements et mainlevées avec ou. sans 
paiement. En outre, ils peuvent, en vertu d'une déli 
bération de l'Assemblée Ôénérale extraorclinairO, 
faire l'apport à une autre-Société de la totalité ou d'une 
partie do biens, droits et obligations de la . Société 
dissoute ou consentir la cession à une Société ou à 
toute autre personne, de ces, biens, droits .et obliga-
tions.. 

Après le régletnent du passif et des, charges..dela 
Société, le produit net de la liquidati<Sti est. eueloY6 
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d'abord, à amortir complètement le capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu, le surplus 
es réparti aux actions. 

TITRE VIII, 
Contestations. 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidation soit entre 
les Actionnaires et la Société, soit entre les Action-
naires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont 
fugées conformément à la loi et soumises à la juri-
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout Action-
naire doit faire élection de domicile dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations Ou significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
et significations sont valablement faites au Parquet 
de Monsieur le Procureur Général près la Cour 
d'Appel de Monaco. 

TrtRE lx. 
Conditions' de la constitution 

de la présente Société. 

ART. 27. 
La présente Société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après 
10) Que les présents 3tatuts auront été a3prouVéS 

et la Société autorisée par le Gouvernement; 
20) Que toutes les actions à émettre auront été 

ouscrites et qu'il aura été versé le quart au moins 
du montant de chacune d'elles, ce qui sera constaté 
par une déclaration notariée faite par le fondateur avec 
dépôt de la liste des souscripteurs et de versements 
effectués par chacun d'eux. 

Et qu'une asseznblée générale convoquée par 
le fondateur en la forme ordinaire mais dans le délai 
qui pourra n'être que de trois jours et même sans 
délai si tous les souscripteurs sont présents ou aiment 
représentés, aura 

a) Vérifié la sincérité (le cette déclaration. 
b) Nommé les membres du conseil d'adminiA-

tration et le commissaire aux comptes. 
c) Enfin approuvé les présents statuts. 
Cette assemblée -devra comprendre un nombre 

d'actionnaires représentant la moitié au moins du 
capital social, elle délibèrera à la majorité des action-
naires présents ou représentés. 

ART. 28. 
Pour faire 2ublier les présents statuts'et tous actes 

et procès-"verbhux, relatifs à la constitutiot do la  

société, tous pouvoirs. sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

II — Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté do S. Exe. M. le Ministre 
d'État en date du 2 septembre 1952 pr.eserivant la 
présente publication. 

IH. — Les brevets originaux- desdits stattits por-
tant mention .de la décision dc l'appfobation et une 
ampliation de l'Arrôtté ninistériel d'autorisation ont 
été déposés au rang des minutes de Mo Auguste 
Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco, par acte 
du 5 septembre 1952 et un extrait analytique sitecint 
des statuts de ladite société a été adressé lè renie jour 
au Département des Finances. 

Monaco, le 15 septembre 1952. 

Lu FONDATEUR. 

Ét iide de Mo JtiAN-Cti&REAIS'REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACo 

SOCIÊTÈ DE RÉCUPÉRATIMS 

DE PRODUITS MÈTALLURGIQUES DE LA MEDITERRANÉE 
en abrégé ** REPROMET " 

siège social : G, rue de Millo à Monaco (Principauté) 

Le 4 septembre 1952, il a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de la Prileipauté de Monaco, 
conformément à l'article 5 de l'Ordonnance Souve-
raine du 17 septembre 1907 sur les sociétés anonymes. 

Les expéditions des actes suivants 

I. — Des statuts de la soci6t6 anonyme moné-
gasque dite « sociÉTÉ DE RÉCUPÉRATIION DE 
PRODUITS MÉTALLURGIQUES DE LA mÉrm-
TERRANÉE » en abrégé « REPROMÉT », établis 
par acte en brevet par Mo Jean-Charles Rey," notaire 
à Monaco, le 29 avril 1952, et déposés après appro-
bation aux minutes dudit notaire par acte du 6 août' 
1952. 

H. ---- De la déclaration de souscription et de 
versement social faite par le fordateur suivant acte 
reçu par Mo Rey, notaire soussigné, le 19 août 1952 
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contenant la liste nonnibative de tous les souscripteurs, 
diiment certifiée par le fondateur. 

Ill. — De la délibération de 1 Assemblée Giflé-
ral. Constitutive des actionnaires de ladite société, 
tenue à Monaco, le 20 août 1952 et dont le procès.- 
‘erbal a été déposé au rang des minutes dudit notaire 
par acte du môme jour. 

Ladite assemblée ayant en outre fixé le siège social 

a Monaco, 6, tue de Millo. 

:Monaco, le 15 septembre 1952. 

Signé : 	Rn. 

Étude de M° Audusis SEITIMO - 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

LA SOCIÉTÉ DE MOULAGE D'ACCESSOIÉES 
ET ARIICLES PLASTIQUES 

en d hrégé " MAAP" 
Soâété anonyme monégasque au capital de 5e0.000 de francs 

siège social : 7, rue des Spélugues, Monte-Carlo 

Le 15 septembre 1952 il a été dépose au Greffe 
Général des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
conformément à l'article 5 de l'Ordennance Souve-
raine du 17 septembre 1907 sur les sociétés anonymes. 

Les expéditions des actes suivants 

1°. — Des statuts de la société anonyme moné-
gasque dite «LÀ SOCIÉTÉ DE MOULAGE D'AC-
CESSOIRES ET ARTICLES PLASTIQUES» en 
abrégé « MAAP » établis par acte -reçu en brevet par 
M`• Auguste Settimo, notaire à Monaco, le 8 avril 
1952 et déposés après approbation aux minutes dudit - 
notaire par acte di.. 15 juillet 1952. 

Il. — De la déclaration de souseriPtion. et  de 
versement du capital social . faite-  par le-  fondateur, 
suivant acte reçu par Mo Setthno, notaire soussigné, 
le 8 septembre 1952, contenant' la liste notininative 
de tous tes souscripteurs dûment -certifiée par le-
fondateur. 

De la délibératibil de l'Asseinbtée Oétté. 
rale Constitutive des ctionnaues de ladite société, 
tenue à Monaco, le 8 septembre 1952, et dont le  

procès-verbal a été déposé ay'rang des minutes dudit 
notaire par acte du même jour. 

Ladite assemblée ayant en ,outre fixé le siège 
social à Monaco, 7, avenue des Spélugtfes à Monte-
Carlo. 

Monaco, le 15 septembre 1952. 

Signé : A. SETTIMO, 

BULLETIN DES OPPOSMONS SUR LES TITRES AU POliTEUR 

Titres 	frappés 	d'opposition. 

...., 

Exploit de Me Jean -3. Marquet 	huissier à Monaco, 
en date du 21 février 1951;Dix obligations hypothécaires 
de dnq cents francs, de la Société anonyme de l'Hôtel 
Windsor et de ses Annexes, en date du 8 janvier 1929, par- 
tant les numéros 7.301 	à 7.310, 	toutes avec coupon à 
échéance du 30 mai 1944. 

Exploit de Me Pissarello, huissier à Mônaco, en date du 
8 novettibre 1951. Dix actions entières de la Soci.3.té des Bains 
de Mer et du Cercle des Etratsers de Monaco portant le 
numéros : 	11.643 - 14.983 . 17,638 - 22.851 - 44.702 -45.306 
49.646 - 	2.782. 61.339 - 63.929. 
— 

Mainlevées 	d'opposition. 

Néant. 	. 

• 
* , 	Titres 	frappés 	de 	déchéance. 

------------- 
• Néant, 

. Le Gérant : Pierre 80880. 

AU GRAND ECHANSON 
Michel LANTERL:MINET,' Prêpriétait'e - 

. 

GRANDS VINS • CHAMPAGNES 
LIQUEURS.  

Sèlectionnés par M. F. ROGER, ex-Chef 8on-unelin 
des Grands Restaurants Parisiens 

et de l'Hôtel de Paria à Moisie Caria 

Grost 7, Rue de la Colle, . MONACO . "rél. 010.6 
D6te1ii 32, Boulevard des Moulins - MONTE.CARLO 	Tél. 051.11) 
Expéditions — 	L'oraison i Domicile 	English Spa/tien 



20, Rue CarfellAe, - MONACO 
Tél. 024.78 

teo.t.12 

sssOflLS - Vi)E,Ess • TED;LE0N5. ols,j5; DE ecno•rTEECA • COMPIMMATÉ.S. GFRANCES 

AGENCE DU CENTRE 
''--44ivieabc*A'RRir,   

"q11Pen- 

T414phones : 212./5 . 14.65 

BANCO Di ROMA(FRANCE) 
`AetENCE DE MO>NTE'CARLO 

I, Boulevard Princesse Alice 

Correspondant do BANCO DI ROMA ITALIA 

eeele.siiege 
Ceeeetteee 

è014• 

l'AGENCE MARCHETTI & FILS 
Licencié en Droit 
Fondée en 1897 

..ser• 

est 4 votre entière disposition pour: 

• Toutes vos TRANSACTIONS 
tagr 

COMMERCIALES et IMMOBILIÈRES 

;SERRIlleRIE -- ...FERRONNEelt D'ART 

François IVIUSSO 
3#  Boulevard du Midi " BEAUSOLEIL 

8, Boul. des Moulins — MONTE-CARLO 

Collection  1951 
DU 

JOURNAL DE MONACO 
piéàertiêe àettà belle reliure, litre or 

eài ert eértle 

L'IMPRIMERIE NATIONALE DE MONACO 
au Prix de 3.500 francs 
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LES ÉDITIONS de L'IMPRIMERIE NATIONALE Dg MONACO 

COLLECTION COMPLÈTE DES PRIX GONCOURT 
PUBLIÉE SOUS L'ÉGIDE DE 

L'ACADÉMIE GONCOURT 

• 
Cette Collection parCat ôla adence de quatre volumes par mois, depuis le le Mars 1950 

Pour foui routeIgnomenig, écrire diroefoolent à 

IMPRIMERIE NATIONALE DE MONACO 
RôND.PoiNi DE FONTVIEILLE 

(Pr(ncipauté de Monaco) 

Lundi le geptembre 1e2 iediftNAI, 1JÊ MÔNACee • 669 

ii 
1 

Éditée luxueusement sur pur fil crème filigrané du Marais, cette véritable 

anthologie du roman français depuis le début du siècle jusqu'à nos jours, trouvera sa place 

chez tous les bibliophiles avertis, car elle est la seule Collection complète à tirage 

limité et numéroté des PRIX GONCOURT, 
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LES EbITIONS 

DE L'IMPRIMERIE NATIONALE DI5 MONACO, 

RECUEIL 
DES 

LOIS USUELLES 
DE LA 

PRINCIPAUTÉ DE MONACO 

• En 3 volumes de 1000 pages environ 
Présentés sous une robuste et élégante reliure mobile 

en trois teintes au choix 
Prix de vente : 15.000 francs, frais de port en sus 

Payables: 

8.000 francs à la remise du premier volume 

LIVRABLE A LA COMMANDE 

3.500 francs au second 

3.500 francs au troisième 

« Mise à jour périodique début Mai 
et Novembre de chaque année 

Imprimerie Nationale de-  Monaco — 1952 
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